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(Extraits) 
Grands sujets 
Le double jeu du Mossad en France 
Le Monde a révélé dimanche les résultats d’une enquête du service de renseignement du ministère de l'Intérieur français (DCRI). Selon cette enquête, le Mossad aurait essayé de recruter des agents doubles en France lors d’une opération conjointe consacrée à la Syrie. 
Plus précisément, le service de renseignement extérieur israélien du Mossad aurait tenté d'infiltrer le service de contre‑espionnage français (DGSE) en profitant d’une opération franco‑israélienne lancée à Paris en 2010. 

Nommée Ratafia, elle avait pour but de lutter contre le programme d'armes chimiques syrien 
Pendant cette opération commune, des renseignements ont été obtenus sur le programme d’armes chimiques d’Assad. Ils ont entraîné l’Union européenne à geler, en 2011 les avoirs du Centre syrien d’étude et de recherche scientifique (CERS), responsable du développement et de la production des armes chimiques. 
Plusieurs agents français ont noué des liens avec les agents du Mossad pendant cette opération 
Le Monde cite la DCRI : « L'un des agents français a ainsi été vu fêtant le shabbat avec le chef de poste du Mossad à Paris, il est également parti faire du tir à Dubaï puis a rejoint, en famille, ses camarades du Mossad à Jérusalem. Une proximité revenant, selon la DCRI, à franchir la ligne jaune ». 
Plus grave encore, plusieurs agents sont soupçonnés par la DCRI d'avoir touché des sommes d'argent en espèces et reçu des cadeaux 
Suspectés de fournir des renseignements au Mossad, certains agents intégrés dans l'équipe conjointe avec le Mossad se sont vu retirer leur habilitation secret défense et ont été muté dans des services subalternes. 
La France, qui s'est plainte auprès d'Israël, aurait obtenu le départ de deux membres de l'ambassade d'Israël impliqués dans le scandale présumé, ainsi que celui du représentant du Mossad en France. 
La Banque centrale européenne arriverait‑elle au bout du système ? 
Le traité de Maastricht prévoit que l’objectif prioritaire de la banque centrale européenne soit la lutte contre l’inflation. L’outil privilégié est alors de monter les taux directeurs, ou de les baisser quand il s’agit de stimuler l’activité. 

Le problème aujourd’hui est que les pays européens ne se situent plus au même niveau du cycle économique 
L’indice des prix est orienté à la hausse dans de nombreux pays européens depuis mi‑2016 et dépasse désormais la cible des 2 % en Espagne, en Belgique et même en Allemagne. Au contraire, le Portugal, l’Italie et la Grèce sont eux bien en‑deçà de cette cible et leur économie reste à la traîne. Ces pays ne supporteraient pas une hausse des taux d’intérêt qui tuerait toute reprise. 
Mais qui deviendrait nécessaire pour maîtriser l’inflation en Allemagne 
Cette maîtrise de l’inflation était la condition sine qua non d’une participation de l’Allemagne à la monnaie unique. Au‑delà de cette question de principe, l’économie allemande demande un resserrement du crédit. L’environnement de taux bas stimule fortement un marché immobilier qui était passé à côté de la bulle des années 2000. Aujourd’hui, le pays risque la surchauffe, comme l’illustre les taux d’intérêt réels négatifs sur ses emprunts d’Etat. 
Cela signifie que corrigés de l’inflation, les investisseurs paient pour prêter à l’Allemagne 
L’Espagne et la Belgique se trouvent également dans cette situation ubuesque. Les taux espagnols sont à 3 % à deux ans ! Traditionnellement, les différentes monnaies s’ajustaient pour absorber les déséquilibres économiques et chaque banque centrale fixait ses propres taux directeurs. Cela n’est plus possible dans la zone euro, d’où ces déséquilibres qui deviennent de moins en moins tenables. C’est pourquoi la BCE a de plus en plus de mal à ménager la chèvre et le chou. 
Brève française 
Le préfet qui a violemment réprimé la Manif pour tous, va être jugé pour fraude fiscale 
Il n’a pas payé ses impôts, ni même déclaré ses revenus, pendant des années. L’ancien préfet de la région Ile‑de‑France Jean Daubigny et ex‑directeur de cabinet de Manuel Valls au ministère de l’Intérieur, sera jugé prochainement pour fraude fiscale, a‑t‑on appris mardi de source judiciaire. 
Entre 2011 et 2014, le montant des impôts impayés serait de 190 000 €. Selon Mediapart, son comportement remonterait à plus loin encore, mais les faits sont désormais prescrits. 
Il a été préfet de Paris et de l’Ile‑de‑France de décembre 2012 jusqu’à sa retraite en avril 2015. Il est l’un des principaux responsables des brutalités exercées par les forces de l’ordre contre les militants de la Manif pour tous, à l’époque des nombreuses manifestations d’opposition à la politique de destruction de la famille, menée par le pouvoir socialiste. 
Brèves internationales 
L’anarchiste anglais Johnny Rotten déclare sa flamme à Donald Trump 
Ce chanteur britannique avait eu son heure de gloire à la fin des années 70 alors qu’il menait le groupe punk les Sex Pistols. Tout en rappelant son origine ouvrière, notre anarchiste ne tarit pas d’éloges sur le milliardaire américain, récusant notamment les accusations de racisme à son égard. Il s’avoue même profondément heureux de le regarder agir et imaginerait volontiers une amitié le lier à Donald Trump. 
Cet hommage du vice à la vertu rejoint les dires du fameux blogueur britannique Paul Joseph Watson qui déclarait sur twitter « le conservatisme est la nouvelle contre‑culture, le nouveau punk‑rock ». 
Une grande pétition européenne est en cours pour défendre la famille 
Si l’initiative citoyenne européenne Mum, Dad & Kids rassemble au moins un million de signataires, l’Union européenne pourrait devoir reconnaître que « le mariage est l’union durable d’un homme et d’une femme » et que « la famille est fondée sur le mariage et/ou la descendance ». 
Aujourd’hui, 610 000 signatures ont déjà été recensées. C’est important, mais ce n’est pas encore suffisant pour s’opposer aux lubies progressistes de l’Union européenne, appuyées sur des courants très minoritaires mais très influents. 
En France, la loi Taubira a déjà légalisé le mariage des personnes de même sexe. Mais concernant la filiation, la France est sous la pression de l’Union européenne qui veut faire reconnaître partout la PMA sans père (pour les célibataires et les « couples » de femmes) et la GPA. 

La date limite, pour signer cette pétition, est le 3 avril. Pour cela il suffit de se rendre sur le site www.mumdadandkids.eu. 
Le Royaume‑Uni poursuit sa sortie de l’Union européenne 
Confirmant la volonté du peuple britannique lors du référendum de juin dernier, Thérésa May a pour mission d’engager les « négociations » de sortie de l’UE. Elles devraient s’étaler sur deux années. Il faut revenir sur des transferts de compétences de l’Etat vers l’UE et sur de nombreux accords. Cette sortie sera effective au plus tard le 29 Mars 2019. 
Thérésa May compte bien préserver la place financière centrale de la City comme moteur de son économie ; elle n’entend pas perdre les emplois du secteur bancaire vers l’Union européenne en cas de non‑accord. Elle anticipe déjà la réduction des taxes appliquées sur les produits exportés par un pays extérieur à l’UE. 
Enfin, elle a refusé à l’UE les 60 milliards d’euros qu’elle réclamait en dédommagement pour les subsides dont le pays a bénéficié depuis 2000. 
Quitter l’Union européenne ne veut pas dire quitter l’Europe. Par ailleurs, jusqu’à maintenant, on n’observe pas la crise — paraît‑il — inévitable, prédite par les prophètes européistes de malheur. 

Le Canada veut interdire la critique de l’islam 
Les deux tiers des députés canadiens, surtout de gauche, ont approuvé jeudi dernier une motion qui condamne expressément l’islamophobie. Ce texte était proposé par une députée musulmane de la gauche au pouvoir. Sans être contraignant, il menace directement la liberté d’expression à propos de l’islam et de ses pratiques en ce qu’il vise l’adoption ultérieure d’une loi à part entière. 
Une fois de plus, les libertés reculent grâce au prétexte fallacieux, comme ailleurs en Occident, de lutte contre le racisme. L’islam est présenté comme la principale victime d’un « racisme » antireligieux. 
Mais on ne sait pas vraiment ce que recouvre exactement ce concept « d’islamophobie ». Les opposants conservateurs soutenaient que le mot était trop vague et pouvait inclure toute forme de critique contre l’islam, ou même simplement de la charia. Ils n’ont pas tort : en pays islamique, on traque « l’islamophobie » sous un autre nom — le blasphème. 
Le marché des droits à polluer, une arnaque ? 
Le prix de la tonne de carbone qui s’échange sur les marchés financiers depuis les pays « vertueux » et libérés des énergies fossiles en direction des pays pollueurs reste très bas. Or, ce droit à polluer devrait enchérir à mesure que les problèmes environnementaux s’accumulent. 
Ce devrait être le cas sur la base de deux piliers qui supposent : 
1/ un calcul du ratio coût/bénéfice, où les états qui achètent ces droits sont incités à réduire leurs émissions de CO2 ; 
2/ un marché de droits au sein duquel son instance régulatrice distribue des quotas de droit à polluer inférieurs aux émissions actuelles. 
Or, c’est l’inverse qui se passe ! Le marché des droits à polluer ne remplit aucunement sa fonction de mesure coût / bénéfice réel : la demande et l’offre s’alignent bien plutôt sur des circonstances opportunistes, telles qu’une attribution gratuite des droits à polluer pour préserver la compétitivité des entreprises, des détournements spéculatifs ; autant de dérives politiques et partisanes pour installer une zone de flou quant à la fixation du prix du carbone par les acteurs. 
La phrase du jour 
est du cardinal Robert Sarah 
Samedi, à l’occasion du 23e anniversaire de la mort du professeur Jérôme Lejeune, le cardinal Robert Sarah s’est recueilli sur sa tombe avant de prononcer une conférence en l’église Saint‑Augustin à Paris. Conférence qui lui a permis de dénoncer une nouvelle fois le mariage homosexuel, la PMA, la GPA, le délit d’entrave numérique à l’avortement… Sans oublier le transhumanisme, qui ne peut conduire, selon le cardinal, qu’à un objectif de sélection humaine. 
Je le cite : « (…) Une nouvelle fois, et c’est arrivé bien souvent dans sa longue histoire bimillénaire, l’Eglise constitue le dernier rempart contre la barbarie : (…) il s’agit d’une barbarie aseptisée en laboratoire, terriblement efficace, que l’opinion publique ne perçoit pratiquement pas, puisqu’elle est anesthésiée par les Goliath des puissances financières et médiatiques. 
Il s’agit bien d’un combat… à la vie et à la mort ». 
On aimerait des prises de position aussi nettes de la part de nos évêques Français, bien trop souvent timorés ! 
Le chiffre du jour 
est 59 % 
Selon l’INSEE, 59 % des ménages dont la personne de référence est africaine habitent dans un logement social. Contre 15 % des Français ou des Européens.

De même, toujours selon l’INSEE, la moitié des ménages d’origine maghrébine résident dans le secteur social. Concrètement, cela signifie que la proportion des ménages immigrés originaires du Maghreb et d’Afrique noire habitant le secteur social est 4 fois plus élevée que pour les Français. 
Actuellement, 70 % des nouveaux « immigrants » sont originaires d’Afrique. 9 % seulement sont en France dans un cadre professionnel. l’Immigration de masse n’a pas fini de ruiner la France… 
In memoriam 
Jean Mabire 
Il y a 11 ans, le 29 mars 2006, Jean Mabire décédait à Saint‑Malo. Politiquement engagé dans les milieux régionalistes normands, proche de la Nouvelle droite, il fut écrivain, journaliste et critique littéraire. Il fut l’auteur de nombreux livres consacrés à l'histoire, notamment à la Seconde Guerre mondiale et aux Waffen‑SS. 
Il a su susciter l’imagination de toute une génération de jeunes européens en exaltant l’héroïsme guerrier et les racines profondes de l’Europe. Citons, parmi ses ouvrages, en particulier : Thulé, le Soleil retrouvé des Hyperboréens ; la Division Charlemagne ou encore Ungern, le Baron fou… Jean Mabire, un auteur à lire et relire ! 
La bonne nouvelle du jour 
concerne le patrimoine 
Les jardins du château de Chambord retrouvent leur splendeur d’antan ! 
C’est une véritable renaissance. Depuis le 1er jour du printemps, les jardins à la française du célèbre château sont ouverts ! Six hectares et demi de jardins ont été remis en état. 
Le château, érigé par la volonté de François Ier en 1519, était privé de ses jardins depuis plusieurs dizaines d’années. Le domaine national de Chambord a souhaité restituer le jardin voulu par Louis XIV, et installé en 1734 sous Louis XV, dans leur état du XVIIIe siècle. 
Cela faisait plus de 20 ans que la France n’avait pas connu un projet de restitution de jardins d’une telle ampleur, avec plus de 17 000 plantes et arbustes et 19 000 m² de pelouses. 
Les amoureux du patrimoine peuvent désormais découvrir le château non plus comme un objet isolé, mais comme l’élément d’une composition majestueuse mêlant des espaces naturels sauvages (le parc), aménagés (le jardin) et une construction architecturale exceptionnelle. 
